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Introduction

Dans les pays hautement industrialisés,
les données empiriques révèlent une nette
tendance à la dégradation de la situation
des bas niveaux de qualification (BNQ)
sur le marché du travail. Dans le cadre
du projet Newskills, les principaux indi-
cateurs statistiques développés font état
d’écarts de salaires croissants entre les
individus faiblement et hautement quali-
fiés et d’une hausse du chômage parmi
les individus faiblement qualifiés (Steed-
man, 1998). Que peut-on faire pour met-
tre un terme à ce processus de discrimi-
nation et pour améliorer la situation de
ceux qui sont exclus du système d’édu-
cation formel?

L’une des stratégies fondamentales pour
modifier cette situation est de réduire l’of-
fre nette de BNQ. Plus le nombre des
personnes possédant des niveaux élevés
d’éducation et de formation initiale qui
arrivent sur le marché du travail est im-
portant, plus la part des emplois laissés
aux BNQ est, elle aussi, importante. Mais,
compte tenu que, dans la plupart des pays
hautement industrialisés, la demande de
BNQ décroît plus rapidement que l’offre,
la situation ne cesse de s’aggraver en dé-
pit des réels efforts entrepris par les
décideurs politiques responsables de
l’éducation pour augmenter le taux de
participation à l’enseignement et à la for-
mation de niveau postobligatoire.
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Le concept de plate-
forme minimale d’en-
seignement – Contenu
éducatif et méthodes
pour améliorer la situa-
tion des bas niveaux de
qualification

1) Note explicative du projet
Newskills, p. 2.

Nous pouvons prendre comme indicateur
approximatif dans la définition des BNQ
les individus qui n’ont pas entrepris ou
achevé un enseignement ou une forma-
tion de niveau postobligatoire (niveaux 1
et 2 de la CITE). La première solution pour
réduire la proportion des BNQ dans la
population est de persuader un plus grand
nombre de jeunes de poursuivre un en-
seignement dans le second cycle du se-
condaire et/ou une formation profession-
nelle. Les résultats du projet Newskills font
apparaître que la variable clé de partici-
pation à l’enseignement et à la formation
de niveau postobligatoire est la réussite
préalable au cours de la scolarité obliga-
toire, à laquelle il faut ajouter, pour les
hommes, les avantages économiques ré-
sultant d’un niveau d’éducation plus élevé
et les revenus réels dont ils disposent pour
un tel investissement. Ceux qui ne parti-
cipent pas à un niveau initial d’enseigne-
ment et de formation ou qui n’atteignent
finalement pas ce niveau sont handica-
pés dans le long terme. L’une des consé-
quences est le manque de motivation des
BNQ pour la formation continue et le
perfectionnement. Les travailleurs ayant
reçu une formation initiale moins élevée
“bénéficient de moins de formation dans
le contexte du travail, en partie parce
qu’ils sont moins intéressés, et non en
raison du fait que les entreprises sont
moins disposées à leur en proposer”. Ces
hypothèses empiriques soulèvent les
questions suivantes:

Que peut-on faire pour ga-
rantir que le plus grand
nombre possible de jeunes
quittent le système d’éduca-
tion avec les connaissances
et les compétences minima-
les nécessaires à leur for-
mation complémentaire et à
leur employabilité?

débat
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Tableau 1

Pourcentage de la population ayant achevé au moins
l’enseignement secondaire supérieur (1995)

25-34 25-64 Augmen-
ans ans tation (%)

Pays européens
Autriche 81 69 12
Belgique 70 53 17
Danemark 69 62 7
Finlande 83 65 18
France 86 68 18
Allemagne 89 84 5
Grèce 64 43 21
Irlande 64 47 17
Italie 49 35 14
Luxembourg 32 29 3
Pays-Bas 70 61 9
Portugal 31 20 11
Espagne 47 28 19
Suède 88 75 13
Royaume-Uni 86 76 10
Suisse 88 82 6
Norvège 88 81 7
République tchèque 91 83 8
Pologne 88 74 14
Turquie 26 23 3

Pays non européens
États-Unis 87 86 1
Canada 84 75 9
Australie 57 53 4
Corée 86 60 26
Nouvelle-Zélande 64 59 5

Moyenne 71 60 11

Source: OCDE, Regards sur l’éducation 1997, Paris, 1997, p. 39

tionaux (cf. tableau 1). Les études natio-
nales effectuées dans le cadre du projet
Newskills ont souligné que “dans tous les
pays étudiés, les systèmes d’éducation ont
été modifiés après la guerre de manière à
ce que l’accès au second degré de l’en-
seignement secondaire devienne progres-
sivement un choix réaliste pour un nom-
bre croissant de jeunes” (Steedman, op.
cit.). Cela s’applique également aux pays
d’Amérique du Nord, d’Asie et d’Europe
de l’Est. L’augmentation du nombre d’ins-
criptions dans les filières d’enseignement
et de formation du secondaire supérieur
est la voie du changement sociétal.

La situation est différente dans les pays
dont une proportion importante de la
population active est encore dans le sec-
teur primaire. Les personnes qui ont un
niveau d’éducation inférieur au second
cycle du secondaire représentent toujours
la grande majorité, et non une minorité
qui pourrait se maintenir au niveau des
apprenants du système d’éducation for-
mel. Dès lors, la position de ce segment
de la population active en termes d’édu-
cation et de marché du travail n’est pas
vraiment comparable à celle des person-
nes dépourvues d’enseignement et de
formation de niveau postobligatoire dans
les pays où poursuivre une éducation ou
une formation de niveau postobligatoire
est considéré comme normal, voire pres-
que obligatoire, par la société dans son
ensemble. En 1995, près de 90 % des jeu-
nes adultes dans les pays nordiques, en
Allemagne et aux États-Unis avaient un
niveau au moins équivalent au second
cycle du secondaire (cf. tableau 1), et
d’autres avaient commencé mais n’avaient
pu terminer ce cycle.

Doit-on en conclure que, dans ces pays-
là, le problème des BNQ va disparaître,
ou cela indique-t-il tout simplement un
plus haut degré d’intégration scolaire et
d’hétérogénéité au premier niveau d’en-
seignement et de formation postobliga-
toires?

Aux États-Unis, pays qui a davantage d’ex-
périence que les pays européens et dont
l’enseignement secondaire intègre la
quasi-totalité des jeunes (Trow, 1991), le
problème du creusement des écarts de
salaires entre les diplômés du secondaire
et de l’enseignement supérieur fait l’ob-
jet d’un large débat. Dans les pays où près

Que peut-on faire pour garantir que le
plus grand nombre possible de jeunes
quittent le système d’éducation avec les
connaissances et les compétences mini-
males nécessaires à leur formation com-
plémentaire et à leur employabilité?

Si l’on observe les niveaux d’éducation
atteints par les jeunes en utilisant la clas-
sification de la CITE dans une perspec-
tive internationale, on peut constater,
d’une part, l’évolution qui s’est opérée au
cours de l’après-guerre et, d’autre part,
les différences qui demeurent très mar-
quées entre les systèmes d’éducation na-
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de l’ensemble de la population d’un
groupe d’âge est intégrée, au moins au
début, au second cycle du secondaire, une
proportion des élèves en échec scolaire
peut être absorbée par le secondaire su-
périeur. Si nous considérions que le pro-
blème des BNQ concerne uniquement
ceux qui n’ont jamais été inscrits dans le
niveau postobligatoire, nous passerions
sous silence les jeunes à problèmes dans
les pays où pratiquement tous les jeunes
au moins entreprennent un type de for-
mation postobligatoire.

La réponse éducative à apporter aux pro-
blèmes des jeunes faiblement qualifiés ne
saurait demeurer au niveau formel. Il con-
vient de trouver les composantes essen-
tielles d’une plate-forme minimale d’en-
seignement, ainsi que les méthodes d’ap-
prentissage et d’enseignement nécessai-
res pour la mettre en œuvre, du moins
progressivement. Il serait utile d’observer
les pays qui possèdent une économie de
services hautement développée et une
structure professionnelle fondée sur le
savoir, en Europe ou ailleurs. Les trans-
formations technologiques et organisa-
tionnelles modifient les structures profes-
sionnelles et les qualifications requises.

L’économie a toujours recherché la
fiabilité, une attitude positive et la volonté
de s’investir dans le travail. Mais, à l’heure
actuelle, les employeurs mettent l’accent
sur des compétences supplémentaires,
cognitives (hard skills) et sociales (soft
skills), qui n’étaient pas exigées des pos-
tulants il y de cela vingt ans. Dans une
économie de services, il ne suffit pas de
posséder des compétences cognitives;
bien que celles-ci ne doivent pas être
négligées, les qualités qui sont de plus
en plus recherchées sont les compéten-
ces sociales et l’aptitude à communiquer.
Les transformations technologiques et
organisationnelles sont la cause principale
des modifications de la demande de com-
pétences et de la dégradation de la situa-
tion des BNQ sur le marché du travail.
L’expérience des pays où la production
technologique et les industries de servi-
ces sont le plus hautement développées
est déterminante dans la recherche d’une
plate-forme minimale d’enseignement
pour la future société fondée sur le sa-
voir. L’évolution de la part de l’emploi
réservée aux différentes catégories de
BNQ est, dans une large mesure, le résul-

tat des mutations “intrasectorielles” plu-
tôt qu’“intersectorielles”, “ce qui laisse
penser que les changements techniques
sont un moteur important de la baisse de
la demande de travailleurs peu qualifiés”
(Steedman, op. cit.).

À la fin des années 80, par exemple, de
nombreux jeunes Autr ichiens qui
n’avaient pas achevé avec succès le pre-
mier cycle de l’enseignement secondaire
pouvaient être intégrés sans problèmes
dans le système d’apprentissage et avaient
la possibilité d’acquérir à la fois une for-
mation professionnelle et des compéten-
ces sociales dans le cadre du système
dual. Au cours des dernières années, les
employeurs ont commencé à exiger de
plus en plus des apprentis des qualifica-
tions d’entrée relatives aux compétences
cognitives et sociales. Les qualifications
professionnelles requises et les parcours
éducatifs se sont modifiés et ont créé une
nouvelle situation après l’enseignement
obligatoire et au cours de la transition
entre l’école et la vie active en raison de
la diversité des parcours d’enseignement
et de formation initiale (Lassnigg et
Schneeberger, 1997).

Fussnote
Deux chercheurs américains spécialistes
de l’éducation, R. Murnane, de Harvard,
et F. Levy, du Massachusetts Institute of
Technology, ont produit une contribution
très intéressante au problème de l’échec
scolaire et de l’évolution des compéten-
ces requises. Ils ont fondé leur étude sur
les données concernant les compétences
requises à l’heure actuelle pour trouver
un emploi, par exemple dans une usine
moderne de construction automobile. Les
résultats obtenus par les jeunes de 17 ans
aux tests auxquels ils ont été soumis font
apparaître que près de la moitié d’entre
eux n’ont pas une formation suffisante
pour ce type d’emploi de niveau inter-
médiaire.

Les deux chercheurs ne se sont pas con-
tentés d’analyser le déficit de compéten-
ces; ils ont également examiné les com-
pétences de base qui seront exigées dans
l’avenir et ont défini les “nouvelles com-
pétences de base” à partir d’études de cas
effectuées dans des entreprises. Leurs ré-
sultats concernant les compétences de
base qui sont exigées à l’heure actuelle
et qui le seront dans l’avenir ont égale-
ment d’importantes implications pour le

“Les transformations tech-
nologiques et organisation-
nelles sont la cause princi-
pale des modifications de
la demande de compétences
et de la dégradation de la
situation des BNQ sur le
marché du travail. (…) À la
fin des années 80, (…) de
nombreux jeunes Autri-
chiens qui n’avaient pas
achevé avec succès le pre-
mier cycle de l’enseigne-
ment secondaire pouvaient
être intégrés sans problè-
mes dans le système d’ap-
prentissage (…) Au cours
des dernières années, les
employeurs ont commencé
à exiger de plus en plus des
apprentis des qualifica-
tions d’entrée relatives aux
compétences cognitives et
sociales.”
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débat européen portant sur la définition
d’une plate-forme minimale d’enseigne-
ment (Murnane et Levy, 1996).

À partir des études de cas qu’ils ont réali-
sées, Murnane et Levy font apparaître que,
pour obtenir un emploi de niveau inter-
médiaire, un individu doit posséder les
aptitudes suivantes, qu’ils qualifient de
“nouvelles compétences de base”:

❏ lire à un niveau correspondant au
moins à la fin du premier cycle du secon-
daire;

❏ pratiquer les mathématiques à un ni-
veau correspondant au moins à la fin du
premier cycle du secondaire;

❏ résoudre des problèmes semi-construits
où les hypothèses doivent être formulées
et vérifiées;

❏ travailler en équipe avec des person-
nes issues de différents milieux socio-
culturels;

❏ communiquer efficacement, tant ora-
lement que par écrit;

❏ utiliser des ordinateurs personnels pour
effectuer des tâches simples, telles que le
traitement de texte.

Les conclusions de Murnane et Levy, fon-
dées sur des entretiens d’experts dans les
entreprises, présentent un caractère hau-
tement pertinent pour la définition d’une
plate-forme minimale d’enseignement. En
outre, du point de vue de la sociologie
de la connaissance, on peut suggérer que
des structures et des problèmes sociaux
similaires entraînent des problèmes simi-
laires dans les systèmes d’éducation et,
partant, dans le domaine de recherche
concerné.

Pour les pays non anglophones, il con-
viendrait d’ajouter une compétence mini-
male supplémentaire que les jeunes doi-
vent posséder pour satisfaire aux nom-
breuses exigences professionnelles impo-
sées par notre économie de services ba-
sée sur la technologie: l’aptitude à com-
prendre et à lire l’anglais de base.

La maîtrise de l’anglais de base peut être
requise pour la consultation de manuels
techniques, pour une mission dans un

pays étranger sur un site d’installation ou
de construction, ou dans le tourisme et le
commerce de détail. Il est important de
noter que ces qualifications sont exigées
dans de nombreux domaines profession-
nels au niveau des travailleurs qualifiés
et pas seulement dans les niveaux plus
élevés. C’est la raison pour laquelle, dans
les années 90, des cours d’“anglais spé-
cialisé” ont été introduits dans les pro-
grammes des établissements autrichiens
d’enseignement à temps partiel pour les
apprentis.

Certains penseront que tous les éléments
mentionnés ci-dessus sont d’un niveau
insuffisant pour constituer une plate-
forme minimale d’enseignement, d’autres
qu’ils dépassent le niveau d’une telle
plate-forme. Mais ils soulignent la néces-
sité de posséder à la fois des compéten-
ces cognitives (telles que les mathémati-
ques ou l’écriture) et des compétences
sociales, notamment en communication et
comportement social. On pourrait dire
que les compétences minimales exami-
nées par Murnane et Levy sont d’un ni-
veau trop élevé pour pouvoir être acqui-
ses dans le cadre de la scolarité obliga-
toire ou dans le système d’éducation en
général. Cela signifie que certaines me-
sures doivent être prises pour garantir un
taux élevé d’obtention des compétences
de base et, au plan social, une intégration
large des jeunes dans un enseignement
ou une formation de niveau secondaire
supérieur.

Premièrement, la scolarité postobligatoire
doit être structurée et échelonnée en fonc-
tion de compétences cognitives et socia-
les définies, y compris en termes de plate-
forme minimale d’enseignement. Les jeu-
nes défavorisés doivent pouvoir bénéfi-
cier de plus de temps et d’une éducation
supplémentaire/spéciale, afin de parve-
nir à une plate-forme minimale de con-
naissances qui constituera le niveau de
base de leur vie de travailleur et d’appre-
nant. Deuxièmement, il est nécessaire de
mettre à profit les possibilités d’appren-
tissage offertes par le système dual ou par
les modèles de formation en alternance
pour accroître la motivation et il est éga-
lement vital d’apprendre à partir des ex-
périences concrètes. Certains de ces jeu-
nes défavorisés peuvent apprendre autant
que la majorité des autres dans les filiè-
res de formation et d’enseignement pro-

2) Le préapprentissage (Vorlehre)
est l’une des mesures introduites dans
le cadre du Plan national d’action
pour l’emploi mis en œuvre à partir
des lignes directrices pour l’emploi de
la Commission européenne. Cette ini-
tiative repose sur le concept selon
lequel il convient d’éviter toute forme
de “stigmatisation” des jeunes qui
participent au programme. Dès lors,
celui-ci est directement lié au pro-
gramme d’apprentissage standard:
ceux qui n’auront pas acquis les qua-
lifications suffisantes à l’issue des
deux années pourront continuer leur
formation dans le cadre du pro-
gramme standard, les autres se ver-
ront délivrer un certificat attestant les
qualifications acquises. Voir à ce su-
jet Piskaty Georg, “Die Vorlehre – ein
Bildungsangebot für ‘low-achievers’”,
in Mitteilungen des Instituts für
Bildungsforschung der Wirtschaft, 10/
1998, p. 9.
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fessionnels, si on leur donne davantage
de temps pour assimiler le contenu du
même programme.

Fussnote
Prenons un exemple emprunté à l’Au-
triche: les contrats spéciaux de “pré-
apprentissage” pour les jeunes en situa-
tion d’échec scolaire qui ne peuvent trou-
ver une place de formation normale. Ils
ont la possibilité de suivre la même for-
mation que les autres apprentis au cours
de la première année, mais on leur offre
la possibilité d’assimiler en deux ans le
contenu du programme que les autres ap-
prentis assimilent en un an. Le facteur
temps ne doit pas être sous-estimé. Il con-
vient de définir clairement les niveaux
d’apprentissage, mais aussi de garantir
une plus grande flexibilité dans les pé-
riodes nécessaires à chaque individu pour
atteindre les divers niveaux.

Il ne suffit pas d’offrir des parcours édu-
catifs postobligatoires ouverts à tous et
un haut degré de perméabilité formelle
(non substantielle!). Il faut également
avoir une offre spécialement adaptée aux
individus qui ont des problèmes particu-
liers et à ceux qui ont besoin de plus de
temps et d’aide, ainsi que de structures
d’enseignement spécial, afin d’atteindre
le niveau minimal de compétences décrit
ci-dessus. Il est important d’offrir un en-
seignement et une formation qui compor-
tent une grande diversité dans les possi-
bilités d’apprentissage et qui permettent
d’apprendre à des rythmes et en des lieux
variés.

Conclusions

Il faut prendre en compte au moins trois
aspects fondamentaux afin d’apporter une
assistance aux BNQ, d’offrir à tous les
individus la possibilité de parvenir à une
plate-forme minimale d’enseignement et
d’assurer un support approprié pour une
large intégration sociale dans des filières
variées d’enseignement et de formation
du secondaire supérieur:

❏ adopter une approche modeste et pro-
gressive des compétences cognitives en
tant que composantes de la plate-forme
minimale d’enseignement que nous sou-
haitons concevoir. Dans le cas contraire,
au lieu de faire de l’éducation un méca-
nisme d’intégration sociale et de dévelop-

pement personnel, nous en ferions un
mécanisme d’exclusion pour ceux qui sont
“à risque” dans la transition entre la sco-
larité obligatoire et la vie active;

❏ tirer parti de l’expérience sur le lieu
de travail, de l’apprentissage et de la mo-
tivation à apprendre par tous les moyens
novateurs dont nous disposons, non seu-
lement pour former aux compétences
techniques, bien que cela soit extrême-
ment important, mais aussi pour amélio-
rer les compétences “plus sociales”. Dans
notre société de services, les compéten-
ces sociales sont devenues, dans de nom-
breux secteurs de la vie professionnelle
et personnelle, des compétences déter-
minantes qui prennent un aspect de plus
en plus concret. Les compétences socia-
les peuvent être améliorées dans des con-
ditions favorables, mais elles ne peuvent
être enseignées comme les mathématiques
ou la géographie. Elles ne peuvent qu’être
encouragées. Cet aspect doit être pris en
compte dans la conception des program-
mes destinés à permettre aux jeunes
faiblement qualifiés de parvenir à une
plate-forme minimale d’enseignement
avant ou durant un programme de for-
mation professionnelle initiale;

❏ prendre en compte les différents ryth-
mes d’apprentissage et en tirer les con-
clusions pédagogiques qui en découlent.
Certains jeunes ont besoin de plus de
temps que les autres pour parvenir à un
certain niveau de compétences.

Les différences dans les rythmes d’appren-
tissage n’entraînent pas à terme un nivel-
lement par le bas des résultats de la for-
mation et de l’enseignement profession-
nels. Cela signifie, dans de nombreux cas,
que certains jeunes ont besoin de plus
de temps, de patience et de compréhen-
sion pour acquérir le même niveau de
compétences. Dès lors, il est nécessaire
de définir clairement des niveaux qui
permettent l’acquisition progressive de ces
compétences. Le niveau de base, qui en-
globe les compétences transversales, de-
vrait constituer la plate-forme minimale
d’enseignement. Les différences dans les
rythmes d’apprentissage et les mesures de
soutien spécial n’ont rien à voir avec un
nivellement par le bas de l’enseignement,
de la formation et des compétences. L’éta-
blissement de normes claires est une con-
dition préalable essentielle à nos efforts

“Il ne suffit pas d’offrir des
parcours éducatifs post-
obligatoires ouverts à tous
et un haut degré de per-
méabilité formelle (non
substantielle!). Il faut éga-
lement avoir une offre spé-
cialement adaptée aux indi-
vidus qui ont des problèmes
particuliers et à ceux qui
ont besoin de plus de temps
et d’aide, ainsi que de struc-
tures d’enseignement spé-
cial, afin d’atteindre le ni-
veau minimal de compéten-
ces décrit ci-dessus.”

“Les différences dans les
rythmes d’apprentissage
n’entraînent pas à terme un
nivellement par le bas des
résultats de la formation et
de l’enseignement profes-
sionnels. Cela signifie, dans
de nombreux cas, que cer-
tains jeunes ont besoin de
plus de temps, de patience
et de compréhension pour
acquérir le même niveau de
compétences.”
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en vue d’intégrer les jeunes faiblement
qualifiés et à risque dans la transition entre
la scolarité obligatoire et la vie active.

Il serait erroné d’affirmer que tout indi-
vidu peut apprendre n’importe quoi si on
lui accorde davantage de temps. Il existe
toujours des obstacles et des limites à l’ap-

prentissage, mais si l’on veut permettre à
autant d’individus que possible de parve-
nir à une plate-forme minimale d’ensei-
gnement, il faut surmonter divers obsta-
cles (d’ordre social, émotionnel, cognitif)
en accordant aux jeunes plus de temps
pour apprendre et en leur offrant une aide
spéciale.
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